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personnes à revenu élevé. C'est pour cela que nous
disons que la TPS est plus juste.

S'il prétend que les gens sont victimes de la taxe de
vente, alors ils l'étaient aussi lorsqu'il était au gouverne-
ment.

L'hon. Herb Gray (chef de l'opposition): Monsieur le
Président, il n'y avait pas de taxe sur les coupes de
cheveux sans la TPS, il n'y avait pas de taxe sur les
muffins ou sur le maïs éclaté et il n'y avait pas de taxe sur
les funérailles. Pas étonnant que la TPS laisse entrevoir
les funérailles du gouvernement.

[Français]

Monsieur le Président, selon le Budget des dépenses
supplémentaires, le gouvernement a l'intention de gas-
piller un autre 14 millions de dollars pour une campagne
de propagande sur sa propre TPS. Alors je demande au
ministre: Pourquoi son gouvernement veut-il nuire à la
liberté de pensée des Canadiens en taxant les livres
quand il ne se gêne pas pour promouvoir sa propre TPS et
cela sans se soucier des dépenses pour les Canadiens?

[Traduction]

L'hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Mon-
sieur le Président, je ne suis pas surpris que le chef de
l'opposition pose ces questions, c'est dans l'espoir de
détourner l'attention de ce que l'on a appris aujourd'hui.

Un sondage effectué par Angus Reid révèle que les
gens ne croient pas à la promesse du chef libéral, Jean
Chrétien, d'éliminer la TPS si son parti forme le prochain
gouvernement. Soixante p. 100 des Canadiens ne croient
pas le chef du Parti libéral du Canada. Soixante p. 100 des
Canadiens disent que s'il est élu...

Des voix: Oh, oh!

M. Wilson (Etobicoke-Centre): Monsieur le Président,
70 p. 100 pensent que nous allons mettre la TPS en place,
par conséquent ils croient à ce que nous disons.

Nous voulons la TPS et nous avons de bonnes raisons
pour cela. Nous voulons la TPS parce qu'elle aidera nos
exportateurs. La production des sociétés canadiennes
sera enfin sur le même plan que les importations qui,
actuellement, sont soumises à des taxes inférieures d'un
tiers. Il en résultera une réduction des coûts des nou-
veaux investissements de 4 p. 100 pour tout le Canada et
de 7,5 p. 100 pour les provinces qui acceptent d'harmoni-
ser leur taxation.

Questions orales

Il y a de très bonnes raisons économiques à cette taxe,
en plus de l'équité qu'apportera le crédit pour TPS aux
Canadiens à faibles revenus. Voilà les raisons pour les-
quelles nous créons cette taxe.

Des voix: Bravo!

* * *

LE GOLFE PERSIQUE

Mme Christine Stewart (Northumberland): Monsieur
le Président, le mois dernier, la Chambre a adopté une
résolution condamnant l'invasion du Koweït par l'Irak et
réaffirmant le soutien du Canada à l'effort militaire
multinational, approuvé par l'ONU, afin d'appliquer les
sanctions décrétées contre l'Irak. À l'époque, le secrétai-
re d'Etat aux Affaires extérieures nous a confirmé, par
correspondance, que le gouvernement avait accepté de
débattre, au Parlement, tout changement survenu dans
notre participation aux opérations engagées dans le golfe
Persique.

Les banquettes ministérielles sont passablement vides
aujourd'hui et je me demande s'il reste un ministre en
mesure de garantir aux parlementaires qu'ils auront l'oc-
casion de débattre de la situation actuelle dans le Golfe
avant que le Canada ne vote sur une nouvelle résolution
aux Nations Unies cette semaine?

Des voix: Bravo!

L'hon. John C. Crosbie (ministre du Commerce exté-
rieur): Monsieur le Président, nous avons déjà eu l'occa-
sion de discuter de la situation dans le golfe Persique et il
va de soi que rien n'empêche l'opposition de présenter
une motion pour en discuter encore.

Pour ce qui est d'organiser un autre débat sur la
situation dans le Golfe, je vais transmettre cette deman-
de au secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures. Il annon-
cera, au nom du gouvernement, s'il est possible d'y accé-
der plus tard cette semaine.

Mme Christine Stewart (Northumberland): Monsieur
le Président, le Canada occupe la vice-présidence du
comité des sanctions du Conseil de sécurité des Nations
Unies.

Pour qu'un débat puisse avoir lieu au Parlement et
pour que les parlementaires et le public canadien puis-
sent faire le point sur la situation, le gouvernement
fournira-t-il immédiatement à la Chambre le plus de
renseignements possible sur l'application et l'efficacité
des sanctions prises contre l'Irak jusqu'ici?

Des voix: Bravo!
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